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Province du Québec

Municipalité de Venise-en-Québec

À une séance ordinaire du Conseil de la Municipalité de Venise-en-Québec tenue
au Centre culturel de Venise-en-Québec, lundi 17 août 2026 à 19 h 00,
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec.

À cette assemblée sont présents les conseillères Martine Gamache, Marie-Ève
St-Arnaud, les conseillers Sylvain Archambault ainsi que François Leduc formant
quorum sous la présidence de la mairesse, Mélanie Ménard.

Siège no 6 vacant et Nathalie Dumas, conseillère municipale est absente.

Magali Filocco, Directrice générale et greffière-trésorière assiste à l'assemblée à
titre de secrétaire d'assemblée.

La mairesse, Mélanie Ménard ne participe pas au vote sauf dans le cas où elle se
manifeste ou lorsqu'elle a l'obligation de voter.

33 personnes présentes

ORDRE DU JOUR

1 OUVERTURE DE LA SÉANCE
2 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

2.1 Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du 17 août 2026
3 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 20 juillet 2026
4 DIRECTION GÉNÉRALE

4.1 Autorisation de signature - Entente relative à l'organisation du service de
transport adapté
4.2 Mandat à la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu pour procéder à un appel
d'offres regroupant les besoins de Venise-en-Québec
4.3 Demande de commandite - Tournoi de golf au profit de la Maison Hina
4.4 Adhésion à la proposition des cibles de réduction des GES dans le cadre
du Plan climat de la MRC du Haut-Richelieu
4.5 Fermeture du Fort Lennox - Demande d'intervention et de plan de solution
4.6 Désignation - responsable de compagnies - Employeur D
4.7 Autorisation de mandater la FQM - Appel d'offres publiques pour le
déneigement des rues
4.8 Nomination - Comité relatif à la station d'épuration des eaux usées

5 FINANCES
5.1 Autorisation de paiement - Facture 4482 - Solution Pavage
5.2 Autorisation de paiement - Facturation - Entente SSI 2025
5.3 Autorisation de paiement - Facture 031582 - Excavation St-Pierre
& Tremblay Inc.

6 BÂTIMENTS & CONSTRUCTION
6.1 Dépôt - rapport mensuel des permis émis - juillet 2026

7 SÉCURITÉ PUBLIQUE
7.1 Autorisation de fermeture de la 16e Avenue Ouest et du stationnement
adjacent - BBQ de la Mairesse - 12 septembre 2026
7.2 Demande d'autorisation de fermeture de la 14e Rue Ouest - Halloween -
31 octobre 2026
7.3 Nomination - Directeur du Service de sécurité incendie
7.4 Nomination - Directeur adjoint du Service de sécurité incendie

8 URBANISME EN ENVIRONNEMENT
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8.1 Règlement sur les PIIA - projets de construction
9 LOISIRS, TOURISME ET CULTURE

9.1 Nomination de la coordonnatrice au tourisme - représentante pour et au
nom de la Municipalité pour les demandes de subventions
9.2 CRSQV - Parcours jeunesse rurale

10 TRAVAUX PUBLICS & HYGIÈNE DU MILIEU
10.1 Programme d'aide à la voirie - PAVL-REDR-2025-XYJ84884 -
Réfection de la bretelle de la 16e Avenue Ouest
10.2 Octroi de mandat - Travaux en génie civil: Bouclage d'aqueduc et
réfection du réseau sanitaire
10.3 Signalisation - Ajout d'arrêts et dos d'âne - intersection 23e Avenue Est
et Avenue Desourdy

11 RÈGLEMENTATION
11.1 Adoption du 2e projet de règlement 315-2007-15 modifiant le R315-2007
sur les permis et certificats
11.2 Adoption du 2e projet de règlement 322-2009-38 modifiant le règlement
de zonage 322-2009

12 AFFAIRES NOUVELLES
13 COMPTES DU MOIS

13.1 Déboursés de juillet 2026
14 PÉRIODE DE QUESTIONS
15 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

15.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

1 OUVERTURE DE LA SÉANCE

2 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

14048-08-17 2.1 Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du 17 août 2026

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambaut

D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance ordinaire du 17 août 2026.

Résolu à l'unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s'étant abstenue de voter

3 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

14049-08-17 3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 20 juillet 2026

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambaut

D'ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 20 juillet 2026.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

4 DIRECTION GÉNÉRALE

14050-08-17 4.1 Autorisation de signature - Entente relative à l'organisation du service de
transport adapté

CONSIDÉRANT que les municipalités du Québec sont tenues, en vertu de
la Loi sur les transports (RLRQ, chapitre T-12, article 48.39), d'offrir aux
personnes handicapées sur leur territoire un service de transport adapté.
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CONSIDÉRANT que les organismes de transport adapté (OTA) admissibles
à recevoir une aide financière du MTMD doivent respecter les modalités
d'application du Programme de soutien au transport adapté (PSTA) et les
municipalités participantes s'engagent à offrir le service minimum requis.

CONSIDÉRANT que la présente entente a pour objet la fourniture du service
de transport adapté sur le territoire de la municipalité de Venise-en-Québec.
La Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu offre un service de transport adapté
porte à porte, sur réservation, aux personnes handicapées ou à mobilité
réduite qui y résident.

CONSIDÉRANT qu'à la suite d'un sondage réalisé auprès des municipalités
de chacun des secteurs afin de déterminer le scénario d'optimisation du
service de transport adapté à privilégier sur leur territoire, les municipalités
ont retenu, à la majorité, les scénarios suivants, lesquels s'appliqueront dans
le cadre de la présente entente jusqu'à son échéance :

Secteur Est : Scénario 3 - Retrait du service de fin de semaine. Applicable
au territoire de Venise-en-Québec. Secteur Ouest : Scénario 2 - Service
offert en semaine, aux heures de pointe seulement.

CONSIDÉRANT que l'entente entrera en vigueur le 1er juillet 2027. Sa durée
correspondra à celle du contrat accordé au transporteur, incluant, le cas
échéant, toute année d'option prévue à celui-ci (option A : 7 ans ou option B
: 5 ans).

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault

D’AUTORISER que la mairesse, Mme Mélanie Ménard et la directrice
générale, Mme Magali Filocco signent l'entente pour une durée de 5 ou 7
ans pour et au nom de la Municipalité de Venise-en-Québec.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14051-08-17 4.2 Mandat à la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu pour procéder à un appel
d'offres regroupant les besoins de Venise-en-Québec

ATTENDU QUE la Municipalité de Venise-en-Québec a reçu une proposition
de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu de préparer, en son nom et au nom
d'autres organismes municipaux intéressés, les documents d'appel d'offres
nécessaires à une procédure d'attribution visant des services de transport
adapté par autobus.

ATTENDU QUE la Loi sur les contrats des organismes municipaux
(LCOM, articles 14. et 17.):

 permet à un organisme municipal de mandater la Ville de
Saint-Jean-sur-Richelieu aux fins de l'attribution d'un contrat visant
l'acquisition de biens, l'exécution de travaux ou la fourniture de
services;

 prévoit que tout contrat attribué dans le cadre d'un tel mandat est
assujetti aux règles applicables à l'attribution des contrats des
organismes municipaux;
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 prévoit que la présente procédure d'attribution est assujettie au
règlement de gestion contractuelle applicable à la Ville de
Saint-Jean-sur-Richelieu, notamment le « Règlement numéro 2424
sur la gestion contractuelle » adopté par son conseil municipal;

ATTENDU QUE la Municipalité de Venise-en-Québec désire participer à
cette procédure d'attribution regroupée afin de se procurer des services de
transport adapté par autobus pour desservir son territoire, selon les normes
de services retenus et les conditions prévues aux documents d'appel
d'offres;

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault

QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au
long;

QUE la Municipalité de Venise-en-Québec confirme sa disponibilité
budgétaire et son adhésion à la procédure d'attribution regroupée mise en
place par la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu visant la fourniture de services
de transport adapté par autobus, pour les besoins estimés, selon les deux
scénarios possibles pour les durées prévues aux documents d'appel d'offres
pour la période, soit

 Option A :  5 ans avec 2 options de renouvellement de 12 mois;
 Option B :  3 ans avec 2 options de renouvellement de 12 mois.

QUE la Municipalité de Venise-en-Québec mandate la Ville de
Saint-Jean-sur-Richelieu afin de préparer, en son nom et au nom des autres
organismes municipaux intéressés, les documents d'appel d'offres

QUE la Municipalité de Venise-en-Québec mandate la Ville de
Saint-Jean-sur-Richelieu afin de mener la procédure d'attribution visant un
ou plusieurs contrats de services de transport adapté par autobus, selon les
durées prévues aux documents d'appel d'offres. L'attribution du contrat est
conditionnelle à ce que les soumissions reçues respectent les estimations
budgétaires établies pour l'OPTION A. Dans le cas contraire, l'OPTION B
sera privilégiée aux fins de l'attribution du ou des contrats;

QUE la Municipalité de Venise-en-Québec mandate la Ville de
Saint-Jean-sur-Richelieu afin de procéder à l'analyse des soumissions
reçues et à l'attribution du ou des contrats, selon les conditions prévues aux
documents d'appel d'offres et à la loi applicable;

QUE si la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu attribue un contrat à une
entreprise, la Municipalité de Venise-en-Québec s'engage à respecter toutes
les conditions de ce contrat, comme s'il l'avait conclu directement avec
l'entreprise attributaire;

QUE la Municipalité de Venise-en-Québec s'engage à signer l’ « ENTENTE
RELATIVE À LA FOURNITURE DU SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ »
avec la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu.
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QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à la Ville de
Saint-Jean-sur-Richelieu.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14052-08-17 4.3 Demande de commandite - Tournoi de golf au profit de la Maison Hina

CONSIDÉRANT une demande de la part de la Maison Hina, maison
d'hébergement pour femmes et enfants victimes de violence à
Saint-Jean-sur-Richelieu;

CONSIDÉRANT que le 28 août prochain, se tiendra leur tournoi de golf
annuel au profit de la Maison Hina;

CONSIDÉRANT que cet évènement constitue une importante activité de
financement qui leur permet de poursuivre leur mission et d'offrir
gratuitement des services aux femmes et aux enfants qui vivent des
situations de violence;

CONSIDÉRANT que leurs objectifs sont d'ailleurs de venir en aide aux
femmes victimes de violence conjugale ainsi qu'à leur enfant en leur offrant
un lieu d'hébergement confidentiel et sécuritaire en les aidant à restaurer
l'autonomie des femmes par la connaissance de leurs droits et par la mise
en place de condition d'exercer leurs droits et surtout en sensibilisant la
population à la problématique sociale de la violence conjugale.

Il est proposé par Mélanie Ménard et appuyé par Sylvain Archambault

Que le conseil municipal autorise une commandite au montant de 300 $ pour
leur évènement du 28 août soit pour leur tournoi annuel au profit de la Maison
Hina.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14053-08-17 4.4 Adhésion à la proposition des cibles de réduction des GES dans le cadre du
Plan climat de la MRC du Haut-Richelieu

CONSIDÉRANT que la MRC est en cours d'élaboration de son Plan climat
dans le cadre du Programme Accélérer la transition climatique locale
(ATCL);

CONSIDÉRANT que cette démarche vise notamment à établir des cibles de
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) à l'échelle régionale
au niveau corporatif et collectif;

CONSIDÉRANT que la municipalité a pris connaissance de la proposition
des cibles de réduction régionales des GES présentée dans le cadre de
l'élaboration du Plan climat, soit 30 % pour le secteur corporatif et 45 % pour
le secteur collectif d'ici 2035 par rapport au niveau de l'inventaire 2024;
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CONSIDÉRANT que la municipalité souhaite adhérer à cette proposition afin
de contribuer à l'atteinte des objectifs régionaux en matière de lutte contre
les changements climatiques, le tout en fonction de ses capacités financières
et dans le respect des cadres réglementaires ;

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault

Que la municipalité adhère à la proposition des cibles de réduction
régionales des GES présentée dans le cadre de l'élaboration
du Plan climat ;

Que cette adhésion soit transmise à la MRC pour intégration aux travaux
relatifs au Plan climat;

Que la présente résolution entre en vigueur dès son adoption.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14054-08-17 4.5 Fermeture du Fort Lennox - Demande d'intervention et de plan de solution

CONSIDÉRANT que Parcs Canada a confirmé la fermeture complète du lieu
historique national du Fort-Lennox pour la saison 2026, en raison de
problèmes persistants d'humidité et de moisissures à l'intérieur des
bâtiments;

CONSIDÉRANT que le Fort-Lennox constitue un élément majeur du
patrimoine, de l'identité et de l'attractivité touristique de la Municipalité de
Saint-Paul-de-l'Île-aux-Noix et de l'ensemble de la région;

CONSIDÉRANT que ce site historique national génère des retombées
économiques directes et indirectes pour le milieu (commerces, services,
hébergement, restauration, activités de plein air et tourisme culturel);

CONSIDÉRANT que le site a déjà fait l'objet de travaux de restauration
importants entre 2017 et 2022 (notamment la caserne et l'enveloppe
extérieure) et qu'il est essentiel que les causes réelles de l'humidité et de la
moisissure soient identifiées et corrigées de manière durable;

CONSIDÉRANT que la fermeture complète du site compromet l'accessibilité
du public au patrimoine, nuit à l'expérience des visiteurs et risque d'affaiblir
durablement la fréquentation future;

CONSIDÉRANT que le Fort-Lennox est situé sur une île et que sa mise en
valeur requiert des mesures logistiques particulières (transport/navette),
lesquelles ne doivent pas constituer un motif implicite d'abandon de service
public patrimonial;

CONSIDÉRANT que la Municipalité souhaite obtenir des engagements
clairs, un échéancier et un financement adéquat afin d'assurer la réouverture
du site et la pérennité de ses infrastructures;

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault
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DE DÉNONCER la fermeture complète du lieu historique national du
Fort-Lennox pour la saison 2026 et exprimer sa déception face aux impacts
patrimoniaux, touristiques et économiques associés à cette décision sur la
région;

DE DEMANDER au gouvernement du Canada, par l'entremise de Parcs
Canada et du Ministère responsable, de mettre en place une solution rapide
et structurée, incluant:

 un diagnostic complet (origine des infiltrations/condensation,
base/structures, ventilation, déshumidification, etc.);

 un plan de réhabilitation correctif et préventif;
 un échéancier public de réalisation;
 un engagement financier suffisant pour assurer la réouverture et

l'exploitation sécuritaire du site;

DE DEMANDER à la députée fédérale de la circonscription ainsi qu'aux
autorités gouvernementales concernées de soutenir activement les
démarches visant la réouverture du Fort-Lennox, et de porter ce dossier
comme priorité régionale.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14055-08-17 4.6 Désignation - responsable de compagnies - Employeur D

CONSIDÉRANT le changement de Directeur général ;

CONSIDÉRANT que Solution Employeur D exige une résolution pour
effectuer le changement de responsable ;

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault

DE DÉSIGNER Mme Magali Filocco à titre de responsable des compagnies
PDM0749 et PDM0750 en remplacement de M. Lukas Bouthillier.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14056-08-17 4.7 Autorisation de mandater la FQM - Appel d'offres publiques pour le
déneigement des rues

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'octroyer un contrat pour les prochaines
années afin d'assurer le déneigement du réseau routier municipal ;

CONSIDÉRANT la réception de la soumission de la FQM pour accompagner
la Municipalité dans l'appel d'offres qui sera publiée via le SEAO, Système
électronique d'appels d'offres du gouvernement ;

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault
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D'AUTORISER la directrice générale, Mme Magali Filocco à entamer les
démarches avec la FQM afin qu'un appel d'offres public pour le déneigement
du réseau routier municipal puisse être publié.

D'AUTORISER la directrice générale à approprier les sommes nécessaires
et à les affecter au paiement de cette dépense.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14057-08-17 4.8 Nomination - Comité relatif à la station d'épuration des eaux usées

CONSIDÉRANT que la station d'épuration des eaux usées et la gestion des
étangs méritent toute l'attention du Conseil et de la direction générale
notamment en lien avec son entretien et les travaux futurs afin de pouvoir
lever dans le futur le règlement de contrôle intérimaire ;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de créer un comité dédié à ce dossier
d'importance pour la Municipalité ;

CONSIDÉRANT que les membres du Conseil qui étudieront avec
l'administration ce dossier complexe sont Mme Mélanie Ménard, mairesse et
MM. François Leduc et Sylvain Archambault, conseillers municipaux ;

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault

DE NOMMER Mme Mélanie Ménard, mairesse et MM. François Leduc et
Sylvain Archambault, conseillers municipaux et Mme Magali Filocco,
directrice générale membres du Comité dédié à l'usine d'épuration des eaux
usées et des étangs aérés.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

5 FINANCES

14058-08-17 5.1 Autorisation de paiement - Facture 4482 - Solution Pavage

CONSIDÉRANT le mandat octroyé à Solution Pavage pour la réfection de
pavage sur des sections au nouveau garage municipal dans le cadre desdits
travaux de construction ;

CONSIDÉRANT la réception de la facture n⁰ 4482 d'un montant de
25 917,66 $ taxes incluses qui inclut :

- Enlèvement du surplus de pierre;

- Nivellement final et compaction;

- Asphaltage couche de base et de surface avec liant.

Il est proposé par Marie-Ève St-Arnaud, appuyé par François Leduc
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Que le conseil municipal autorise le paiement de la facture n° 4482 au
montant de 25 917,66 $ taxes incluses auprès de Solution Pavage.

Poste budgétaire : 23-042-10-722

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14059-08-17 5.2 Autorisation de paiement - Facturation - Entente SSI 2025

CONSIDÉRANT l'entente intermunicipale multi caserne convenue entre les
municipalités de Venise-en-Québec, Clarenceville et Noyan en 2023 pour
prêter assistance sous forme de déploiement multi caserne, pour le combat
d'un incendie ou d'un sinistre de même nature, incluant un accident de la
route, ayant lieu sur le territoire dont elle assure le service de protection;

CONSIDÉRANT que chaque municipalité participante s'engage à fournir, sur
demande de la municipalité requérante, le personnel et les équipements de
son service de sécurité incendie requis;

CONSIDÉRANT que chacune des municipalités conservera les sommes
facturables des interventions d'entraide qui ont lieu durant l'année;

CONSIDÉRANT qu'à chaque année les 2 directions générales transmettent
à l'autre sur un tableau Excel le montant de chacune des sorties selon le tarif
à l'entente et ainsi font un calcul pour établir le montant à verser à l'une ;

CONSIDÉRANT que le service de sécurité en incendie de
Clarenceville/Noyan à prêter mainforte à plus de reprises que celui de
Venise-en-Québec ;

CONSIDÉRANT la réception d'une facture portant le numéro 202608455 de
la part de la municipalité de Noyan qui est représentante du service de
sécurité en incendie de Clarenceville/Noyan et ceci d'un montant de
9 199,30 $ à leur remettre ;

Il est proposé par Marie-Ève St-Arnaud, appuyé par François Leduc

D'autoriser la direction générale à effectuer le paiement de la facture
202608455 au montant de 9 199,30 $ à la Municipalité de Noyan pour les
services rendus en entraide incendie pour l'année 2025.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14060-08-17 5.3 Autorisation de paiement - Facture 031582 - Excavation St-Pierre &
Tremblay Inc.

CONSIDÉRANT le mandat octroyé à Excavation St-Pierre & Tremblay Inc.
pour la réparation du bris d'eau survenu le 17 décembre 2025 sur la Route
202;
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CONSIDÉRANT la réception de la facture n⁰ 031582 d'un montant de
29 489,77 $ taxes incluses qui inclut :

- Main-d'œuvre

- Machinerie et véhicules : excavatrice 4 tonnes et excavatrice 23 tonnes,
pelle 23 tonnes, rétro caveuse avec marteau et rouleau compacteur

- Matériel dont sellette et pierre de divers calibres

Il est proposé par Marie-Ève St-Arnaud, appuyé par François Leduc

Que le conseil municipal autorise le paiement de la facture n° 031582 au
montant de 29 489,77 $ taxes incluses auprès d’Excavation St-Pierre &
Tremblay Inc.

Poste budgétaire : 02-413-00-521

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

6 BÂTIMENTS & CONSTRUCTION

6.1 Le conseil prend acte du rapport de l'inspecteur municipal pour les permis
émis du 1er au 31 juillet 2026.

7 SÉCURITÉ PUBLIQUE

14061-08-17 7.1 Autorisation de fermeture de la 16e Avenue Ouest et du stationnement
adjacent - BBQ de la Mairesse - 12 septembre 2026

CONSIDÉRANT que le 12 septembre prochain aura lieu le BBQ de la
Mairesse;

CONSIDÉRANT qu'il y aura lieu de fermer la 16e Avenue Ouest, soit du coin
de la route 227 jusqu’à la 24e Rue Ouest afin d'installer adéquatement le site
pour le BBQ;

CONSIDÉRANT qu'il y aura également la fermeture du stationnement
municipal adjacent au marché public pour assurer la sécurité lors de la
diffusion du cinéma en plein air ;

Il est proposé par Marie-Ève St-Arnaud, appuyé par Sylvain Archambault

QUE le conseil municipal autorise la fermeture des rues citées plus haut pour
les 2 évènements du 12 septembre prochain.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter
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14062-08-17 7.2 Demande d'autorisation de fermeture de la 14e Rue Ouest - Halloween -
31 octobre 2026

CONSIDÉRANT qu'il y aura un évènement le 31 octobre
(Fête de l'Halloween) de 10 h à 14 h au stationnement du Marché public;

CONSIDÉRANT que pour la sécurité de l'évènement et des enfants, il serait
nécessaire de fermer la 14e Rue Ouest entre 10 h et 14 h ;

Il est proposé par Marie-Ève St-Arnaud, appuyé par Sylvain Archambault

D'AUTORISER la fermeture de la 14e Rue Ouest entre 10 h et 14 h pour
l'évènement le 31 octobre (Fête de l'Halloween).

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14063-08-17 7.3 Nomination - Directeur du Service de sécurité incendie

M. François Leduc se retire du vote pour les points 7.3 et 7.4 pour éviter tout
conflit d'intérêt.

Il est proposé par Martine Gamache, appuyé par Marie-Ève St-Arnaud

DE NOMMER Stéphane Berger à titre de directeur du Service de sécurité
incendie en date du 17 août 2026, et ce, selon la politique salariale en
vigueur;

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14064-08-17 7.4 Nomination - Directeur adjoint du Service de sécurité incendie

Il est proposé par Martine Gamache, appuyé par Marie-Ève St-Arnaud

DE NOMMER Patrick Leduc à titre de directeur adjoint du Service de sécurité
incendie en date du 17 août 2026, et ce, selon la politique salariale en
vigueur;

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

8 URBANISME EN ENVIRONNEMENT

14065-08-17 8.1 Règlement sur les PIIA - projets de construction

M. François Leduc réintègre la séance.

CONSIDÉRANT le Règlement 476-2021 sur les plans d'intégration et
d'implantation architecturale (P.I.I.A.);

CONSIDÉRANT les demandes de permis de construction, reconstruction,
d'agrandissement, rénovation, modification et affichages traitées par le
service d'urbanisme;
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CONSIDÉRANT que les projets sont conformes à la réglementation
municipale au niveau urbanistique;

CONSIDÉRANT que la présente résolution ne dispense pas le requérant
d'obtenir toute autorisation ou tout permis requis par la loi ou tout autre
règlement;

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité Consultatif d'urbanisme
(C.C.U.) datés du 10 août 2026 et du responsable de l'urbanisme;

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a pris connaissance des
recommandations du Comité Consultatif d'urbanisme (C.C.U.);

Il est proposé par Martine Gamache, appuyé par Mélanie Ménard

D'APPROUVER la construction d'un garage indépendant sur le côté droit de
la propriété. Garage sur pieux de 22' x 24' par 15' de hauteur, le tout tel que
soumis pour la propriété du 105, 17e Rue Ouest;

D'APPROUVER la construction d'un garage indépendant à l'arrière de la
propriété. Garage sur fondation en béton coulé de 24' x 40' par 16' de
hauteur, le tout tel que soumis pour la propriété du 174, 19e Rue Ouest;

D'APPROUVER la demande d'un agrandissement arrière d'environ 34' x 26',
réparti sur deux étages et reposant sur une dalle de béton. Cet
agrandissement vise à bonifier l'espace de vie familiale et à offrir des es-
paces de rangement additionnels., le tout tel que soumis pour la propriété du
537, av. de Venise Ouest.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

9 LOISIRS, TOURISME ET CULTURE

14066-08-17 9.1 Nomination de la Responsable au tourisme - représentante pour et au nom
de la Municipalité pour les demandes de subventions

CONSIDÉRANT qu'il y aura des demandes de subventions auprès de
différents paliers gouvernementaux ou autres à effectuer;

CONSIDÉRANT qu'il serait important de nommer Mme Isabelle Rivard,
responsable du tourisme en tant que représentante de la Municipalité à
préparer, à déposer et à assurer le suivi des demandes de subventions dans
le cadre de ses fonctions;

Il est proposé par Marie-Ève St-Arnaud, appuyé par Sylvain Archambault

D'AUTORISER Mme Isabelle Rivard, responsable du tourisme en tant que
représentante de la Municipalité à préparer, à déposer et à assurer le suivi
des demandes de subventions dans le cadre de ses fonctions.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter
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14067-08-17 9.2 CRSQV - Parcours jeunesse rurale

CONSIDÉRANT les retombées positives générées par le projet « Ensemble,
on grandit » porté par le Comité rural en santé et qualité de vie (CRSQV),
lequel vise à favoriser la transition scolaire du niveau primaire au niveau
secondaire ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre d'une seconde phase du projet
permettrait de maintenir un lien actif avec les jeunes ayant participé aux
éditions réalisées ;

CONSIDÉRANT que l'initiative « Parcours jeunesse rurale » vise à
développer un parcours d'engagement citoyen permettant aux jeunes
citoyens âgés de 12 à 17 ans des municipalités rurales du Haut-Richelieu de
demeurer impliqués dans leur communauté tout au long de leur parcours
scolaire au niveau secondaire ;

CONSIDÉRANT que la réalisation de cette initiative repose sur l'obtention de
fonds issus de demandes d'aides financières.

Il est proposé par Marie-Ève Saint-Arnaud, appuyé par Sylvain Archambault

DE CONTRIBUER en biens et services à l'initiative « Parcours jeunesse
rurale » portée par le Comité rural en santé et qualité de vie (CRSQV) en
mettant à disposition des ressources humaines et/ou matérielles ;

D'APPUYER les demandes d'aide financière visant à soutenir la réalisation
de cette initiative.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

10 TRAVAUX PUBLICS & HYGIÈNE DU MILIEU

14068-08-17 10.1 Programme d'aide à la voirie - PAVL-REDR-2025-XYJ84884 - Réfection de
la bretelle de la 16e Avenue Ouest

ATTENDU QUE la Municipalité de Venise-en-Québec a pris connaissance
et s'engage à respecter les modalités d'application des volets
Redressement, Redressement-Sécurisation, Accélération et Soutien du
Programme d'aide à la voirie locale (PAVL);

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre
d'annonce sont admissibles à une aide financière;

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 1er juin 2023 au 9 juillet
2026;

 ATTENDU QUE la Municipalité de Venise-en-Québec transmet au
Ministère les pièces justificatives suivantes:

• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du
Ministère;
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• les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant
les sommes dépensées (coûts directs et frais incidents);

• la présente résolution municipale approuvée par le Conseil attestant la fin
des travaux;

• un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive
des travaux émis par un ingénieur ;

• des photos des travaux réalisés;

• les formulaires de réclamation des dépenses en régie pour machinerie
et/ou employés municipaux dans le cas des travaux en régie, si applicable.

Il est proposé par François Leduc, appuyé par Sylvain Archambault

QUE le Conseil autorise la présentation de la reddition de comptes des
travaux admissibles selon les modalités d'application en vigueur et
reconnaît qu'en cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera
résiliée.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14069-08-17 10.2 Octroi de mandat - Travaux en génie civil: Bouclage d'aqueduc et réfection
du réseau sanitaire

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'effectuer des travaux de bouclage d'aqueduc
et la réfection du réseau sanitaire dans le secteur - 12e Avenue Ouest et
21e Rue Ouest;

CONSIDÉRANT que le Conseil autorisait de lancer un appel d’offre en vue
de réaliser lesdits travaux via Système électronique d’appels d’offres;

CONSIDÉRANT que le mandat consiste à effectuer des travaux
comprenant : organisation de chantier et gestion de circulation, travaux
d'installation de conduite d'eau potable et accessoires, travaux de conduite
du réseau sanitaire, géotextile, démolition et réparation de la chaussée
(enrobé bitumineux), fondation, démolition et nouveaux ponceaux, réfection
des lieux, relevé topographique à la fin des travaux et gestion des sols
contaminés et leur disposition;

CONSIDÉRANT les soumissions reçues et dont la conformité a été
analysée par la firme Shellex :

Il est proposé par François Leduc, appuyé par Sylvain Archambault

D'OCTROYER le mandat pour les travaux de bouclage et la réfection du
réseau sanitaire dans le secteur - 12e Avenue Ouest et 21e Rue Ouest à
CBC2010 Inc. et ce, au coût de 216 439,87 $ plus taxes applicables;

D'AUTORISER la directrice générale à approprier les sommes nécessaires
et à les affecter au paiement de cette dépense.
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Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14070-08-17 10.3 Signalisation - Ajout d'arrêts et dos d'âne - intersection 23e Avenue Est et
Avenue Desourdy

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'accroître la sécurité à l'intersection de
l'Avenue Desourdy et de la 23e Avenue Est en raison de la vitesse
excessive, du non-respect de la signalisation déjà en place et du fort
achalandage;

CONSIDÉRANT qu'il y a eu d'installer deux nouveaux arrêts à l'intersection
ainsi que des dos d'âne pour sécuriser le secteur;

Il est proposé par François Leduc, appuyé par Sylvain Archambault

D'AUTORISER l'installation de deux nouveaux panneaux d'arrêt à
l'intersection de l'Avenue Desourdy et de la 23e Avenue Est et d'ajouter
trois dos d'âne en guise de réducteurs de vitesse dans le secteur.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

11 RÉGLEMENTATION

14071-08-17 11.1 Adoption du 2e projet de règlement 315-2007-15 modifiant le R315-2007
sur les permis et certificats

CONSIDÉRANT que le Conseil de la municipalité de Venise-en-Québec a
adopté le règlement des permis et certificats n° 315-2007;

CONSIDÉRANT que la municipalité est régie par la Loi sur l'aménagement
et l'urbanisme (L.R.Q. ch. A-19.1) et que les articles du règlement numéro
315-2007 ne peuvent être modifiés que conformément aux dispositions de
cette loi;

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge opportun de modifier ce
règlement afin d'assurer sa concordance avec la réglementation provinciale
et d'apporter certaines modifications administratives;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné à la séance du conseil
municipal tenue le 20 juillet 2026 et que le 1er projet de règlement
315-2007-15 a été déposé et a été adopté lors de la même séance;

CONSIDÉRANT que le 2e projet de règlement 315-2007-15 a été modifié
afin de tenir compte des recommandations de la MRC du Haut-Richelieu;

CONSIDÉRANT qu'un avis public de consultation a été publié le 21 juillet
2026 pour informer les citoyens de la tenue d'une assemblée de
consultation le 17 août 2026 à 18 h 30;

CONSIDÉRANT qu'une dispense de lecture est demandée à la suite de
l'envoi dudit règlement livré ou remis en main propre au moins deux (2)
jours juridiques avant la séance du Conseil, conformément à l'article 445 du
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Code municipal du Québec et que tous les membres présents déclarent
l'avoir lu et renoncent à sa lecture;

Il est proposé par Sylvain Archambault, appuyé par Marie-Ève St-Arnaud

D'ADOPTER, pour valoir à toute fin que de droit, le règlement 315-2007-15.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

2e projet de règlement n° 315-2007-15
modifiant le Règlement de n° 315-2007 intitulé Règlement des
permis et certificats numéro 315-2007 afin d’assurer la concor-

dance avec la réglementation provinciale applicable aux mi-
lieux hydriques et aux zones inondables et d’apporter certaines

modifications administratives

CONSIDÉRANT que le Conseil de la municipalité de
Venise-en-Québec a adopté le règlement des permis
et certificats n° 315-2007;

CONSIDÉRANT que la municipalité est régie par la Loi sur
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. ch. A-19.1) et
que les articles du règlement numéro 315-2007 ne
peuvent être modifiés que conformément aux
dispositions de cette loi;

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge opportun de modifier
ce règlement afin d’assurer sa concordance avec la
réglementation provinciale et d’apporter certaines
modifications administratives;

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance du
conseil municipal tenue le 20 juillet 2026 et que le
projet y a été déposé et adopté;

CONSIDÉRANT qu’une séance de consultation s’est tenue le 17 août
2026 à 18 h 30 pour expliquer le projet de règlement
y compris les modifications qui seront intégrées dans
le second projet de règlement 315-2007-15 à la suite
des recommandations de la MRC du Haut-Richelieu;

LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

CHAPITRE I - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

ARTICLE 1
Le présent règlement s'intitule Règlement numéro 315-2007-15, modifiant
le règlement numéro 315-2007 intitulé Règlement des permis et certificats
numéro 315-2007 afin d’assurer la concordance avec la réglementation
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provinciale applicable aux milieux hydriques et aux zones inondables et
d’apporter certaines modifications administratives.

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2

Le Conseil municipal déclare avoir adopté ce règlement partie par partie,
article par article, alinéa par alinéa, de sorte que si l'une quelconque de ses
parties devait être déclarée nulle par un tribunal compétent, les autres
parties du règlement continuent de s'appliquer.

CHAPITRE II - DISPOSITIF DU RÈGLEMENT

ARTICLE 3

L'article 109 « Terminologie » est modifié par le remplacement de la
définition de « Cours d’eau » par la définition suivante :

« Cours d’eau : toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec débit
régulier ou intermittent, y compris un lit créé ou modifié par une intervention
humaine. Sont toutefois exclus de la notion de cours d’eau, les fossés tel
que défini ci-après. »

ARTICLE 4

L'article 109 « Terminologie » est modifié par le remplacement de la
définition de « Déblai » par la définition suivante :

« Déblai : Décapage du sol arable sur les terrains situés à l'intérieur d'une
zone inondable décrite aux plans apparaissant à l'annexe « D » du
Règlement de zonage numéro 313-2007 de la Municipalité ou dans une
carte adoptée par le gouvernement du Québec. »

ARTICLE 5

L'article 109 « Terminologie » est modifié par l’abrogation de la définition
de « I-3 Immunisation »

ARTICLE 6

L'article 109 « Terminologie » est modifié par l’ajout de la définition de
« Limite du littoral » suivant la définition « L-3 Ligne des hautes eaux »

« Limite du littoral : la ligne servant à délimiter le littoral et la rive déterminée
en application des méthodes prévues à l’annexe I du Règlement modifiant
le Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et
sensibles. »

ARTICLE 7

L'article 109 « Terminologie » est modifié par l’abrogation de la définition
de « L-3 Ligne des hautes eaux »

ARTICLE 8

L'article 109 « Terminologie » est modifié par le remplacement de la
définition de « Littoral » par la définition suivante :

« Littoral : la partie d’un lac ou d’un cours d’eau qui s’étend à partir de la
ligne qui la sépare de la rive vers le centre du plan d’eau. »
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ARTICLE 9

L'article 109 « Terminologie » est modifié par le remplacement de la
définition de « Rive » par la définition suivante :

« Rive : la partie d’un territoire qui borde un lac ou un cours d’eau et dont
la largeur se mesure horizontalement, à partir de la limite du littoral vers
l’intérieur des terres. Elle est d’une largeur de:

1° 10 m lorsque la pente moyenne est inférieure à 30 % ou, lorsqu’elle est
de 30 % ou plus, elle présente un talus de 5 m de hauteur ou moins;
2° 15 m lorsque la pente moyenne est de 30 % ou plus et qu’elle est
continue ou lorsqu’elle présente un talus de plus de 5 m de hauteur. »

ARTICLE 10

L'article 109 « Terminologie » est modifié pour la définition de « Travaux de
rénovation » par l’ajout de l'alinéa suivant :

« Lorsqu'il s'agit de travaux dans un milieu hydrique ou un milieu humide,
les définitions et les normes prévues au règlement provincial applicable ont
préséance sur la présente définition. »

ARTICLE 11

L'article 202 « Contravention à ce règlement » du Règlement des permis et
certificats numéro 315-2007 est modifié par l'ajout du paragraphe suivant :

« g) Autorise l'occupation ou l'utilisation d'une partie de lot, d'un terrain ou
d'une construction en contravention à l'une ou l'autre des dispositions du
règlement provincial en matière de gestion des zones inondables. »

ARTICLE 12

L'article 205 « Recours aux tribunaux et pénalités » est modifié par
l'insertion, après le premier alinéa, de l’alinéa suivant :

« Quiconque contrevient à une disposition d'un règlement provincial en
matière de gestion des zones inondables est passible des sanctions
prévues à ce règlement. »

ARTICLE 13

L'article 403 « Généralités » est modifié par l'ajout de l'alinéa suivant :

« Tous travaux nécessitant un permis ou un certificat en vertu d'un
règlement provincial en matière de gestion des risques liés aux inondations
doivent être accompagnés des documents exigés par ce règlement. »

CHAPITRE III – ENTRÉE EN VIGUEUR

ARTICLE 14

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.
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Avis de motion du règlement : 20 juillet 2026
Adoption du 1er projet de règlement : 20 juillet 2026
Avis public de consultation : 21 juillet 2026
Assemblée publique aux fins de consultation : 17 août 2026
Adoption du 2e projet de règlement : 17 août 2026
Envoi à la MRC : 18 août 2026
Approbation de la MRC :
Entrée en vigueur :
Avis d’entrée en vigueur :

____________________________ ______________________________
Mélanie Ménard
Mairesse

Magali Filocco
Directrice générale
et greffière-trésorière

14072-08-17 11.2 Adoption du 2e projet de règlement 322-2009-38 modifiant le règlement de
zonage 322-2009

CONSIDÉRANT que le Conseil de la municipalité de Venise-en-Québec a
adopté le règlement de zonage n° 322-2009;

CONSIDÉRANT que la Municipalité est régie par la Loi sur l'aménagement
et l'urbanisme (L.R.Q. ch. A-19.1) et que les articles du règlement numéro
322-2009 ne peuvent être modifiés que conformément aux dispositions de
cette loi;

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge opportun de modifier
certaines dispositions relatives aux usages, aux piscines, aux bâtiments
accessoires, aux droits acquis, aux projets intégrés, à la protection du
milieu naturel ainsi qu'aux grilles des usages et des normes afin de mieux
répondre aux besoins actuels de la Municipalité;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné à la séance du conseil
municipal tenue le 20 juillet et que le 1er projet a été déposé et adopté lors
de ladite séance;

CONSIDÉRANT qu'un avis de public de consultation public a été publié le
21 juillet 2026 pour annoncer la tenue d'une séance publique le 17 août
2026 à 18 h 45.

Il est proposé par Sylvain Archambault, appuyé par Marie-Ève St-Arnaud

D'ADOPTER le second projet de règlement 322-2009-38 modifiant le
règlement de zonage 322-2009 concernant certaines dispositions relatives
aux usages, aux piscines, aux bâtiments accessoires, aux droits acquis,
aux projets intégrés, à la protection du milieu naturel ainsi qu'aux grilles des
usages et des normes afin de mieux répondre aux besoins actuels de la
Municipalité.
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Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

Projet de règlement n° 322-2009-38
modifiant le Règlement de zonage n° 322-2009 afin de modifier cer-

taines dispositions relatives aux usages, aux piscines, aux bâti-
ments accessoires, aux droits acquis, aux projets intégrés, à la pro-

tection du milieu naturel et aux grilles des usages et des normes

CONSIDÉRANT que le Conseil de la municipalité de
Venise-en-Québec a adopté le règlement de zonage
n° 322-2009;

CONSIDÉRANT que la municipalité est régie par la Loi sur
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. ch. A-19.1) et
que les articles du règlement numéro 322-2009 ne
peuvent être modifiés que conformément aux
dispositions de cette loi;

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge opportun de modifier
certaines dispositions relatives aux usages, aux
piscines, aux bâtiments accessoires, aux droits
acquis, aux projets intégrés, à la protection du milieu
naturel ainsi qu’aux grilles des usages et des normes
afin de mieux répondre aux besoins actuels de la
Municipalité;

CONSIDÉRANT qu’un avis motion a été donné à la séance du conseil
municipal tenue le 20 juillet 2026 et que le 1er projet
de règlement a été déposé et adopté lors de la même
séance;

CONSIDÉRANT

LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

CHAPITRE I - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

ARTICLE 1

Le présent règlement s'intitule Règlement numéro 322-2009-38, modifiant
le règlement numéro 322-2009 afin de modifier certaines dispositions
relatives aux usages, aux piscines, aux bâtiments accessoires, aux droits
acquis, aux projets intégrés, à la protection du milieu naturel et aux grilles
des usages et des normes.

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2

Le Conseil municipal déclare avoir adopté ce règlement partie par partie,
article par article, alinéa par alinéa, de sorte que si l'une quelconque de ses
parties devait être déclarée nulle par un tribunal compétent, les autres
parties du règlement continuent de s'appliquer.

CHAPITRE II - DISPOSITIF DU RÈGLEMENT
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ARTICLE 3
L’article 304 « Continuation et agrandissement d’une construction
dérogatoire protégée par droits acquis » est modifié par l’insertion, après le
deuxième alinéa, de l’alinéa suivant :

« Une construction dont l'implantation est dérogatoire peut être agrandie
conformément à la disposition suivante : le mur d'une construction ne
respectant pas une marge minimale peut être prolongé verticalement pour
l'ajout d'un étage, d'une partie d'étage ou d'une toiture, à la condition de ne
pas aggraver la dérogation à la marge. »

ARTICLE 4

L’article 305 « Remplacement d’une construction dérogatoire protégée par
droits acquis » est modifié par le remplacement du deuxième alinéa par le
suivant :
« Dans les zones situées à l'intérieur de la plaine inondable telle
qu'indiquée sur les plans compris à l'annexe "D" de ce règlement, ou
dans une zone inondable identifiée dans une carte adoptée par le
gouvernement provincial, il est possible de reconstruire ou de faire la
réfection de tout bâtiment accessoire selon les dispositions du règlement
provincial en matière de gestion des risques liés aux inondations. »

ARTICLE 5

L’article 308 « Construction et usage sur les terrains dérogatoires protégés
par droits acquis » est modifié de la façon suivante :
1. Par l’ajout, après l’expression « respectées les exigences

d'implantation du présent règlement » des mots suivants, au premier
alinéa «, des règlements provinciaux en matière de gestion des risques
liés aux inondations »

2. Par l’abrogation du deuxième alinéa.

ARTICLE 6

L’article 405 « Le groupe Commerce (Cm) », paragraphe b),
sous-paragraphe 8), catégorie 1 « Services techniques » est modifié par
l’ajout de l’expression « l’entreposage du mobilier et d’appareils ménagers,
incluant les entrepôts libre-service (mini-entrepôts), » entre les
expressions « les services de téléphonie, » et « et autres établissements
similaires. »

ARTICLE 7

L’article 508 « Utilisation des cours » est modifié de la façon suivante :

1° Au paragraphe b), sous-paragraphe 3), par le remplacement du texte
par le suivant :

« Les piscines, y compris leurs accessoires, aux conditions d’implantation
du présent règlement. Ces piscines ne doivent pas empiéter de plus de 2
m (6’-7’’) devant le mur avant du bâtiment principal; »

2° Au paragraphe b), sous-paragraphe 5), par le remplacement du texte
par le suivant :

« Les bâtiments accessoires aux conditions d’implantation du présent
règlement. Ces bâtiments accessoires ne doivent pas empiéter de plus de
2 m (6’-7’’) devant le mur avant du bâtiment principal; »
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3° Au paragraphe c), sous-paragraphe 3), par l’ajout après « les
galeries, » de « les patios, », et par le remplacement de « 2 m (6,5 pi) » par
« 1,5 m (5 pi) ».

ARTICLE 8

L’article 526 « Mesures de sécurité relatives à une piscine », paragraphe f)
du premier alinéa, est modifié par le remplacement de l’expression « et
demi (1,5 m) » par « (1 m) ».

ARTICLE 9

L’article 543 « Dispositions particulières rattachées à la protection des lacs
et des cours d’eau » est modifié par le remplacement de l’expression :
« ligne des hautes eaux », par l’expression : « limite du littoral ».

ARTICLE 10

La section Q « Dispositions relatives aux projets intégrés » du chapitre 5
est remplacée par la suivante :

« SECTION Q  DISPOSITION RELATIVES AUX PROJETS INTÉGRÉS

Un projet intégré doit être réalisé conformément aux dispositions de la
présente section.

En cas d'incompatibilité entre les dispositions de la présente section et
toute autre disposition du présent règlement, les dispositions de la présente
section prévalent.

À moins d'une disposition contraire prévue à la présente section, les
usages permis ainsi que les normes relatives aux bâtiments, aux structures,
aux marges et aux rapports d'occupation du sol sont celles prévues à la
grille des usages et des normes applicables à la zone concernée.

550 Nombre minimal de bâtiments requis

Un projet intégré doit comprendre un minimum de deux (2) bâtiments
principaux.

551 Superficie du terrain

 Les exigences suivantes s'appliquent selon la nature du projet intégré :

a) Projet intégré résidentiel

Les projets intégrés résidentiels sont autorisés sur les terrains dont
la superficie doit au moins correspondre à la somme des superficies
exigées dans la zone pour chaque bâtiment principal résidentiel
compris dans le projet intégré.

b) Projet intégré commercial

Les projets intégrés commerciaux sont autorisés sur les terrains
d’une largeur minimale de 30 m et d’une superficie minimale de
2 200 m².

552 Implantation des bâtiments et aménagements extérieurs

Les exigences suivantes s’appliquent à tout projet intégré.
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a) Distance entre les bâtiments

Les bâtiments principaux doivent respecter les distances minimales
suivantes :

1) 3 mètres entre deux habitations unifamiliales, bifamiliales ou triplex;
2) 4 mètres entre deux quadruplex, quintuplex, habitations

multifamiliales ou entre un bâtiment commercial et un autre
bâtiment principal.

b) Distance entre une allée d'accès et un bâtiment

Une distance minimale de 2 mètres doit être maintenue entre toute
allée d'accès et un bâtiment principal.

c) Allées d'accès

Chaque bâtiment principal doit être accessible à partir d'une rue par
une allée d'accès principale ou secondaire carrossable et pavée
permettant l'accès des véhicules d'urgence.

 Cette allée doit avoir :
1) Une largeur minimale de 6 mètres;
2) Une largeur maximale de 8 mètres;
3) Se terminer dans une aire de stationnement ou par un cul-de-sac

ayant un diamètre minimal de 20 mètres.

d) Sentiers piétons

Des sentiers piétons doivent relier les bâtiments aux aires de
stationnement ainsi qu'aux rues situées en périphérie du projet.

e) Terrain de stationnement

Un ou des terrain(s) de stationnement commun(s) doit (doivent) être
prévu(s) dans le projet et être facilement accessible(s) à partir de
l’allée d’accès. Le projet intégré doit respecter toutes les
dispositions applicables à cet effet du présent règlement.

f) Éclairage

Le projet intégré doit être pourvu d’un système d’éclairage.
L’installation et le fonctionnement du système doivent relever de
l’administration du projet.

g) Gestion des eaux de ruissellement

Le projet intégré doit prévoir des aménagements et ouvrages requis
afin de respecter la législation en vigueur en matière de gestion des
eaux de ruissellement, notamment en ce qui concerne le taux de
ruissellement entrant dans un cours d’eau.

h) Aménagement de l’emplacement

À l’exception des espaces utilisés pour l’implantation des usages
permis et pour la circulation des véhicules et des piétons, toute la
surface de l’emplacement doit être gazonnée ou aménagée.

i) Gestion des matières résiduelles
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Un aménagement ou une installation visant à réduire l’impact visuel
doit être réalisé à l’emplacement des bacs ou conteneurs pour les
matières résiduelles. Cet aménagement ou cette installation doit
comprendre la forme d’un enclos ou d’une haie d’arbustes, entouré
sur trois (3) de ses quatre (4) façades.

Les matériaux de revêtement utilisés, le cas échéant, doivent être
les mêmes que ceux utilisés pour les bâtiments principaux à
l’intérieur du projet intégré.

j) Raccordement aux réseaux municipaux

Les projets intégrés doivent être desservis par un réseau d’aqueduc
et d’égout au sens de l’article 32 de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2). et s’il y a lieu de faire l’objet
d’un protocole d’entente de développement avec la municipalité.

Chaque bâtiment situé dans un projet intégré doit être desservi par
l’aqueduc et l’égout par des branchements indépendants. »

ARTICLE 11

L’article 700 « Les mesures relatives aux rives » est modifié par l’abrogation
du deuxième alinéa.

ARTICLE 12

L’article 701 « Les mesures relatives au littoral » est modifié par le
remplacement de ses alinéas par le suivant :

« Les règles applicables dans le littoral sont celles prévues dans les
règlements pris en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement
(LQE), en plus de celles du présent règlement. Lorsqu’un même objet
est traité dans la réglementation provinciale et le présent règlement,
la réglementation provinciale a préséance, sous réserve des
exceptions prévues à cette dernière. »

ARTICLE 13

L’article 702 « Installation d’un quai privé » est modifié de la façon
suivante :

1) par l’ajout du paragraphe h) suivant :

« h) La superficie maximale d’un quai privé doit être conforme au
règlement provincial en matière de gestion des risques liés aux
inondations; »

2) par le remplacement, au paragraphe e), de l’expression « Le quai
doit être construit sur pilotis, sur pieux, sur roues, ou fabriqué de
plates-formes flottantes », par l’expression : « Le quai doit être
construit et ancré sur roues, ou fabriqué de plates-formes flottantes
ou qui s’avancent dans l’eau »;

3) par le remplacement, au paragraphe g), de l’expression : « ligne des
hautes eaux » par l’expression : « limite du littoral »;

ARTICLE 14
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L’article 703 « Installation d’une marina » est modifié, au paragraphe c), par
le remplacement de l’expression : « à partir de la ligne des hautes eaux »,
par l’expression : « à partir de la limite du littoral ».

ARTICLE 15

L’article 704 « Les interventions à l’intérieur de la plaine inondable » est
abrogé.

ARTICLE 16

L’article 704a « Mesures relatives à la zone de grand courant (récurrence
0-20 ans) » est abrogé

ARTICLE 17

L’article 704c « Mesures relatives à la zone de faible courant (récurrence
20-100 ans) » est abrogé.

ARTICLE 18

L’article 704d « Mesures d’immunisation » est abrogé.

ARTICLE 19

L’article 705b « Abattage d’arbre en milieu urbain » est modifié de la façon
suivante :

1) Par l’abrogation au 1er alinéa du paragraphe e) ;

2) Par l’ajout de l’alinéa : « L’essouchage d’arbre n’est pas autorisé
dans le littoral, une rive ou une zone de mobilité court terme. »

ARTICLE 20

L’article 707 « Déversement de neiges usées » est modifié par le
remplacement, au premier alinéa, des mots : « dans un cours d'eau ou un
lac » par les mots : « dans un milieu hydrique ou humide ».

ARTICLE 21

L’article 801 « Bâtiments accessoires » est modifié de la façon suivante :
1) Au paragraphe h) du premier alinéa, par le remplacement des

mots : « à plus de 10 mètres de la ligne naturelle des hautes eaux
si la pente du terrain est inférieure à 30 % ou à 15 mètres de la ligne
naturelle des hautes eaux si la pente du terrain excède 30 % », par
les mots : « à l’extérieur de la rive et conformément au règlement
provincial en matière de gestion des risques liés aux inondations »;

2) Au tableau 8 intitulé « Normes d’implantation des bâtiments
accessoires aux habitations », par l’ajout de la note suivante pour
un garage à la ligne « Superficie totale maximale » :

« Note : La superficie d’un garage ne peut dépasser la superficie du
bâtiment principal. »
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ARTICLE 22

L’article 801a « Normes particulières applicables aux terrains subordonnés
servant de complément d’établissement à un terrain construit adjacent à un
lac ou à un cours d’eau » est modifié par le remplacement du paragraphe
10) par le suivant :

« 10) Les constructions doivent être conformes au règlement
 provincial en matière de gestion des risques liés aux inondations; »

ARTICLE 23

L’article 807 « Usages conditionnels », paragraphe f), est modifié de la
façon suivante :

1) Par le remplacement du sous-paragraphe 1) par le suivant :

« 1) le nombre maximal d'enfants gardés est de neuf (9); »

2) Par l’ajout du sous-paragraphe 3) suivant :

« 3) le service de garde doit être conforme à la Loi sur les services
de garde éducatifs à l'enfance (RLRQ, chapitre S-4.1.1) ainsi
qu'à ses règlements d'application et le requérant doit être
titulaire des autorisations requises par l'autorité compétente. »

ARTICLE 24

Le tableau 8 de l’article 801 « Normes d’implantation des bâtiments
accessoires aux habitations » est modifié par :

1. L’ajout de « Note : La superficie d'un garage ne peut dépasser la
superficie du bâtiment principal » à la suite de « Terrain de 1
858 m² (20 000 pi²) et plus : 112 m² (1 205 pi²) » à la deuxième
ligne, de la deuxième colonne du tableau.

ARTICLE 25

La grille des usages et des normes applicables à la zone « Cm-4 » est
modifiée par :

1. L’ajout du symbole «  » à la ligne « Services publics / catégorie
1 ».

Cette modification est illustrée à l’annexe « A » du présent règlement pour
en faire partie intégrante.

ARTICLE 26

La grille des usages et des normes applicables à la zone « Cm-22 » est
modifiée par :

1. L’abrogation de la note (4) apparaissant à cette grille.

Cette modification est illustrée à l’annexe « A » du présent règlement pour
en faire partie intégrante.

ARTICLE 27

La grille des usages et des normes incluant la zone « Cm-30 » est modifiée
par :
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1. En remplaçant la marge latérale minimale de 5 mètres par 4 mètres.

Cette modification est illustrée à l’annexe « A » du présent règlement pour
en faire partie intégrante.

ARTICLE 28

La grille des usages et des normes applicables à la zone « Cm-55 » est
modifiée par :

1. L’ajout du symbole «  » à la ligne « Services personnels » et
« Services professionnels ».

Ces modifications sont illustrées à l’annexe « A » du présent règlement
pour en faire partie intégrante.

ARTICLE 29

La grille des usages et des normes applicables à la zone « Cm-57 » est
modifiée par :

1. L’ajout du symbole «  » à la ligne « Services personnels ».

Cette modification est illustrée à l’annexe « A » du présent règlement pour
en faire partie intégrante.

CHAPITRE III – ENTRÉE EN VIGUEUR

ARTICLE 30

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi1.

Avis de motion du règlement : 20 juillet 2026
Adoption du 1er projet de règlement : 20 juillet 2026
Avis de l’assemblée publique de consultation : 21 juillet 2026
Assemblée publique de consultation : 17 août 2026
Adoption du second projet de règlement : 17 août 2026
Avis public demande référendaire :
Adoption du règlement :
Envoi à la MRC :
Approbation de la MRC et entrée en vigueur :
Avis d’entrée en vigueur :

________________________________ ______________________________
Mélanie Ménard
Maire

Magali Filocco
Directrice générale,
greffière-trésorière

ANNEXE « A » DU RÈGLEMENT N°322-2009-38
MODIFIANT LA GRILLE DES USAGES ET DES NORMES FAISANT

PARTIE DU RÈGLEMENT DE ZONAGE N° 322-2009

Grilles originales avec modifications proposées
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12 AFFAIRES NOUVELLES

- Remerciement de la mairesse aux organisateurs et aux personnes
impliqués lors des tournois des 15 et 16 août derniers. Elle a informé
l'assemblée qu'en peu de temps la ligue est passée de 25 à 170 jeunes,
ceux-ci s'entraînant trois fois par semaine.

- La mairesse a souligné le beau succès de la distribution des billets pour le
BBQ de la Mairesse, prévu le 12 septembre de 11 h à 14 h, lesquels ont
tous été distribués en moins de 24h.

- Dépôt de la lettre de démission - La conseillère Mme Marie-Ève
St-Arnaud a remis sa démission devant l'assemblée et a remercié son
électorat pour la confiance accordée, de même que les membres du
conseil municipal. Le Conseil constate séance tenante la réception, en
date du 17 août 2026, de la démission écrite de Mme Marie-Ève St-Arnaud,
conseillère au poste 3, laquelle démission prend effet le 18 août 2026, con-
formément à l’article 316 de la Loi sur les élections et les référendums dans
les municipalités, et de constater en conséquence la vacance de ce poste.

13 COMPTES DU MOIS

14073-08-17 13.1 Déboursés de juillet 2026
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Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par François Leduc

DE RATIFIER les chèques émis et les paiements directs exécutés durant
la période du mois de juillet 2026, présentés sur la liste des déboursés
déjà approuvés pour un montant de 416 426,41 $.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

14 PÉRIODE DE QUESTIONS

La période de questions est réservée exclusivement aux sujets indiqués dans
l'ordre du jour.

15 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

14074-08-17 15.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

L'ordre du jour étant épuisé.

Il est proposé par Mélanie Ménard, appuyé par Sylvain Archambault

DE LEVER la séance ordinaire à 20 h 02.

Résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents, la mairesse
s’étant abstenue de voter

Mélanie Ménard
Mairesse

Magali Filocco
Directrice générale
et greffière-trésorière

Je soussignée certifie qu'il y a des crédits disponibles pour les dépenses décré-
tées par le Conseil dans la présente assemblée.

Magali Filocco
Directrice générale
et greffière-trésorière

Je, Mélanie Ménard, Mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de
l'article 142 (2) du Code municipal.

Mélanie Ménard
Mairesse

LE PROCÈS-VERBAL NE SERA OFFICIEL QU'APRÈS SON ADOPTION PAR LE
CONSEIL.
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ANNEXE
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